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Lettre des Alternatifs 37 et du CARP 37, à Marie-France BEAUFILS, Sénatrice-Maire
de Saint-Pierre-des-Corps :

POUR UNE GESTION PUBLIQUE DE L’EAU

Quelques soient les arguments avancés dans le dossier présenté par la Municipalité de
Saint-Pierre-des-Corps dans le numéro de juin de Clarté pour tergiverser sur ce dossier, il
est grand temps de faire de cette gestion une priorité pour tous les corpoprétussien-ne-s.

Le dossier nous rappelle que depuis 1930 la gestion de l'eau a été confiée à la même
société qui s'appelle actuellement « VEOLIA » après s'être nommée CFSP.

Les élections municipales de mars 2008 ont été l'occasion de mettre en premier plan du
débat politique (à Saint-Pierre-des-Corps et partout en France) la question des services
publics locaux, et notamment ceux de l'eau et de l'assainissement. Les Alternatifs 37 et
l’AC2 ont soutenu  votre liste pour les élections municipales en déclarant : « Mais nous
insistons pour que des efforts soient faits sur les services publics comme avec la
remunicipalisation de l'eau et du chauffage, comme sur l'établissement d'une véritable
démocratie active localement ».

Il est capital qu’un débat ai lieu pour un contrôle démocratique et citoyen de la gestion de
l'eau. Il faut ne plus accepter des approximations. La première étant la trame de cet article, à
savoir les propos « populistes et inquiétants » de Monsieur Ménier quand il avance l'idée :
« qu’il serait souhaitable que nous ayons une gestion publique de l’eau à condition que cela
n’entraîne pas un surcoût pour les habitants de St Pierre ».

Il faut dire que financièrement, En France, la gestion de l'eau, ce sont 12 milliards d'euros à
gérer sans aucune représentativité des citoyens. Ainsi la mainmise de trois
multinationales qui contrôlent près de 80 % de la distribution de l'eau et de la gestion des
réseaux d'assainissement, se traduit par : 

• des bénéfices colossaux réalisés au détriment des usagers domestiques,
• une gestion opaque hors d'un réel contrôle des élus et des consommateurs,
• des dérives financières récurrentes pouvant aller jusqu'à une corruption avérée,
• des différences de tarifs avec les services en régie pouvant varier de 23 % à 44
% selon le rapport n° 3081 de l'Assemblée Nationale daté de 2001.
• des tarifs dégressifs générateurs de gâchis,...

Doit-on rappeler, en plus, à Monsieur Ménier que pour une entreprise privée il ne peut y
avoir de gestion désintéressée ce qui justement l'oppose au service public. Juste parce
que ce principe est « intangible » et « vérifiable » tout le temps, le retour en Régie aurait
pour juste incidence la disparition de « profits redistribués » aux actionnaires et non
l'ignoble abandon de la Taxe Locale pour éviter que les habitants ne soient lésés l'an
prochain. Est-ce juste que la Ville se prive de moyens d’interventions alors que les bénéfices
de Veolia eux augmentent.

L’eau est un bien essentiel et indispensable à la vie, il est géré en France par le privé



dans 60 % des communes et dessert 80 % des usagers. 
C'est pour cela que sont nés deux appels : l'appel de Varages, pour une gestion publique de
l'eau en France. Dans plusieurs collectivités, l'eau a été re-municipalisée dans une optique
de service public transparent et participatif : Grenoble, Castres, NeufChâteau, Cherbourg,
Varages,…... D'autres collectivités y travaillent activement comme par exemple la ville de
Paris dont le maire, Bertrand Delanoë, a annoncé et met en place un retour à la gestion
publique en 2009, lorsque le contrat qui lie la capitale à Veolia et à la Lyonnaise depuis 1985
arrivera à expiration.   

La question d'une gestion publique est donc posée par un certain nombre d'élus ?

On sent actuellement sur la question de la gestion publique de l'eau à Saint-Pierre-des-
Corps une certaine résistance de la part d’élus de la majorité municipale. Est-ce parce que la
LCR porte cette revendication ? Il nous semble qu'un tel projet doit rassembler et non diviser
le camp anti-libéral pour le seul bénéfice des corpopétrussiens et non celui des
actionnaires".

Si un problème d’économie d’échelle venait à se poser, une hypothèse à explorer serait de
poser l'enjeu à l'échelle de Tour(s)plus et ainsi bénéficier de l'expérience de Tours et
Saint-Cyr. Notre agglomération devrait s'emparer de cette compétence complémentaire à la
mission « assainissement » qu'elle a déjà.

Un processus mal engagé aussi du coté de la démocratie locale. Doit-on exiger que la
"consultation des habitants" dont on nous parle dans le dossier de la Clarté soit organisée
rapidement, si la ville souhaite nous associer à cette décision, comme elle l'annonce
dans cet article, et non quand les choses seront déjà ficelé. Pour qu'il y ait "participation
des habitants" et qu'elle soit "réelle et transparente", les habitants doivent être présents à
toutes les étapes. C'est à dire dès la définition du cahier des charges de l'étude, lors de
l'étude, mais aussi dans le suivi et la mise en oeuvre de ses résultats !

Nous estimons que le caractère particulier de l'eau qui est un bien commun est 
incompatible avec la logique actionnariale privée qui prévaut dans ce secteur.
C'est donc la régie autonome dotée de la personnalité morale à autonomie financière
qui est seule susceptible de répondre pleinement aux exigences de transparence et de
gestion démocratique avec contrôle renforcé des usagers et de leurs associations.

Soyez sûre que nous suivons avec attention les décisions que vous serez amenées à
prendre.

Dans l’attente de vous lire ou d’en débattre avec vous de vive voix, et évidemment
disponibles pour travailler à la concrétisation de ce projet avec toutes et tous les
corpopétrussiens.

Nous vous prions Madame, la Sénatrice - Maire, de recevoir nos meilleures salutations.

Abd-El-Kader AIT MOHAMED Stéphane SERVAIS
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